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Crise de la Covid-19,  
démocratie et intelligence collective
Par Benoît DUCHEMANN
Laboratoire SPHere, UMR7219 de l’Université de Paris

La pandémie de la Covid-19 qui sévit depuis le début de l’année 2020 a constitué un véritable défi pour 
les organisations de santé tant nationales qu’internationales. Face à la diffusion fulgurante du virus, ces 
organisations se sont vu imposer une démarche de management de crise nécessitant le développement et 
la mise en œuvre de réponses sanitaires innovantes.
Au-delà de la nature même des inventions ainsi mises en œuvre, il y a eu une articulation spécifique de 
l’intervention des différentes infrastructures scientifiques, industrielles et politiques, rendant possibles leur 
émergence et, in fine, la gestion et la maîtrise de la crise. Dans cette temporalité particulière, la décision 
politique s’est explicitement appuyée sur un discours officiel de légitimation scientifique. Elle a néanmoins 
aussi constitué un processus de confiscation de la chose publique, s’affranchissant implicitement de la 
délibération démocratique et de la transparence qui lui sont pourtant nécessaires, jetant finalement un doute 
sur les modalités de l’articulation entre l’industriel et le politique et sur son objectivité, et un voile sur ses 
biais éventuels.
En avril et mai 2021, parallèlement à l’action publique, une collaboration entre le MIT Center for Collective 
Intelligence (MCI), le Community Biotechnology Initiative at MIT Media Lab et le laboratoire pharmaceutique 
Merck a permis de lancer une expérience d’intelligence collective auprès de plus de 200 experts en sciences, 
santé publique et politiques publiques pour répondre aux défis de santé qui avaient pu émerger lors de 
la pandémie, en particulier celui de l’infodémie qui a donné lieu à une véritable crise de légitimité de la 
gouvernance de la santé publique.
Si ce projet innovant propose un procédé hybride d’optimisation de la décision publique, les conditions de sa 
prétention à la vérité semblent exagérées. Outre l’opacité épistémique dans laquelle les recommandations 
sont formulées, le défaut de transparence des motivations et de rationalité des actions engagées entrave 
cette technique managériale dans sa capacité à lutter contre une infodémie et à rétablir un équilibre explicite 
entre principes démocratiques de justice et efficacité de la gouvernance publique.

Introduction
La pandémie de la Covid-19 qui sévit depuis le début de 
l’année 2020 a constitué un véritable défi pour les orga-
nisations de santé tant nationales qu’internationales. 
Face à la diffusion fulgurante du virus, ces organisa-
tions se sont vu imposer une démarche de manage-
ment de crise nécessitant le développement et la mise 
en œuvre de réponses sanitaires innovantes : invention 
de dispositifs de dépistage, de modalités thérapeu-
tiques, de vaccins ; réorganisation de l’approvisionne-
ment, de l’outil hospitalier  ; invention d’indicateurs de 
suivi de la pandémie, ou encore invention de nouvelles 
organisations sociétales pour un meilleur quadrillage 
du territoire.

Au-delà de la nature même des innovations ainsi mises 
en œuvre, il y a eu, dans un contexte d’état d’urgence 
sanitaire, une articulation spécifique de l’intervention 
des différentes infrastructures scientifiques, indus-
trielles et politiques rendant possibles la gestion et la 
maîtrise de la crise. Dans cette temporalité particu-

lière, la décision politique s’est explicitement appuyée 
sur un discours officiel de légitimation scientifique, sur 
une représentation quantifiée de la pandémie fondée 
sur des indicateurs eux-mêmes structurés à partir de 
données massives dont l’objectivité n’a pas été remise 
en question.

Elle a néanmoins aussi constitué un processus de 
confiscation de la chose publique, s’affranchissant 
implicitement de la délibération démocratique et de la 
transparence qui lui sont pourtant nécessaires, jetant 
finalement un doute sur les modalités de l’articulation 
entre l’industriel et le politique et sur son objectivité, 
et un voile sur ses biais éventuels. Elle a aussi jeté 
un doute sur les conditions préalables de la mise en 
risque de la pandémie par une gouvernance repensée 
du système de santé publique. C’est ce qu’ont mis en 
évidence des articles, tels que ceux de Roggy (2021) 
en France, de Cardin-Trudeau (2021) au Québec ou 
encore de Boutte (2021) en Belgique. Ce recul géné-
ralisé de la démocratie est synthétisé dans le rapport 
The Economist (2021). Selon ce rapport, repris par 
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Marchand (2021), la France serait passée du statut 
de démocratie à part entière à celui de « démocratie 
défaillante ». Si les auteurs de l’étude attribuent cette 
évolution négative aux confinements successifs et aux 
restrictions en matière de liberté de mouvement, ils 
associent ce même statut de défaillance aux catégories 
« Fonctionnement du gouvernement » et « Participation 
politique ».

Santé publique  
et aspiration démocratique
Rappelons à l’instar d’Oswald (2015) et de Stewart 
(2016) que, dans les démocraties représentatives, le 
ministre de la Santé est responsable de la politique 
adoptée en la matière et des décisions qui s’y rat-
tachent. Il en est responsable devant l’entité qui l’a 
nommé, le président de la République ou l’assemblée 
représentative, lequel ou laquelle a été élu(e) démocra-
tiquement. Dans ce cadre, un processus décisionnel 
doit permettre de faire des arbitrages au regard de l’effi-
cacité économique du système de santé sur la base de 
certains principes, en particulier de justice. Pour autant, 
il y a là une séparation claire entre la démocratie, qui 
donne des droits électoraux égaux aux citoyens, et le 
gouvernement de la santé publique qui relève de l’État.

D’autres visions de la démocratie en santé publique 
évoquent «  un besoin de participation citoyenne […] 
étroitement lié au besoin de légitimer les décisions de 
rationnement »1, un besoin de légitimer que Sfez (2002) 
concevait comme inséparable de la décision politique. 
Dans sa conception d’un « pluralisme démocratique », 
Dahl (1998, p. 54) déclare que la promotion d’un pro-
cessus décisionnel satisfaisant doit s’accompagner de 
la possibilité pour tout un chacun de participer à une 
discussion publique. Ce thème est repris par Daniels 
et Sabin (2007) à travers leur dialectique de la « res-
ponsabilité pour la raisonnabilité »2 qui en fixe un cadre 
méthodologique  : transparence des motivations de la 
décision, «  raisonnabilité » de ces motivations, capa-
cité des citoyens à contester la décision et instauration 
d’une instance de régulation.

Dans le cas français, la gouvernance de la décision 
publique en contexte de crise est restée du ressort de 
l’État et sa légitimité s’est uniquement fondée sur le dis-
cours d’experts scientifiques dûment sélectionnés par 
les autorités étatiques3. Malgré le libre accès à beau-
coup de données4, leurs discours ont été confrontés à 
ceux d’autres « experts », présents dans les médias, 
traditionnels ou non, et sur les réseaux sociaux. Sans 
régulation et dans la plus grande confusion, cette forme 
de pluralisme démocratique incontrôlé, sans exiger des 
participants au débat le prérequis de justifier leur com- 

1 SALTMAN & FIGUERAS (1997), cité par Safaei (2015) ‒ 
Traduction par l’auteur.
2 Accountability for reasonableness.
3 En particulier, le Conseil scientifique Covid-19 institué par Olivier 
Véran et présidé par Jean-François Delfraissy. 
4 Par exemple, se référer à  : https://www.santepubliquefrance.
fr/dossiers/coronavirus-covid-19, https://www.worldometers.info/
coronavirus/, ou encore https://coronavirus.jhu.edu/

pétence, a mis au même niveau d’acceptabilité sinon 
l’ensemble des discours au moins certains d’entre eux, 
décrédibilisant de facto la science « officielle ».

Plusieurs facteurs nous paraissent avoir facilité la 
défiance vis-à-vis des discours officiels. En premier 
lieu, est apparu un questionnement relatif au statut 
d’expert, à « comment » définit-on un expert et « qui » 
peut qualifier untel d’expert ; ce qui renvoie par ailleurs 
à l’objectivité attendue et aux biais afférents à de pos-
sibles conflits d’intérêts. En second lieu, a émergé un 
autre questionnement relatif aux modalités d’élabo-
ration de la décision publique, lesquelles sont consti-
tutives de sa valeur de vérité. Celles-ci sont restées 
opaques  : la forme de rationalité adoptée et les prin-
cipes et méthodes ayant présidé à la négociation entre 
l’efficacité de l’affectation des ressources disponibles et 
le principe de justice n’ont pas été divulgués, rendant 
impossible la justification formelle de la décision. Une 
telle opacité peut être d’ordre épistémique, renvoyant 
à l’absence d’une théorie formelle de la décision per-
mettant de répondre à une situation non plus de certi-
tude, ni de gestion de risque, mais à une situation sous- 
déterminée, une situation de crise5. Une telle opacité 
peut aussi relever d’une forme de confidentialité institu-
tionnelle. Dans les deux cas, elle est un facteur de sus-
picion6. Enfin, et malgré la recommandation du Comité 
consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie 
et de la santé (CCNE, 2020, pp. 5-6), l’absence d’une 
délibération démocratique –  qui aurait alors pu être 
régulée –, escamotée qu’elle a été par le seul discours 
scientifique porté par des experts, a laissé l’espace 
délibératif être librement occupé par un foisonnement 
incontrôlé de discours ne prétendant pas nécessaire-
ment à la vérité.

In fine, il y a eu défaillance de l’État à apporter une 
réponse à cette défiance caractérisée par une véritable 
«  infodémie  », alors que le CCNE (2020) appelait à 
préserver la «  cohérence des décisions prises [pour] 
une bonne compréhension et acceptation d’éventuelles 
mesures contraignantes ou de choix difficiles en matière 
de politique de santé »7, et ce lorsqu’il pouvait y avoir un 
intérêt à élaborer une délibération démocratique pour 
parvenir à la résolution d’un tel conflit (Menkel-Meadow, 
2011 ; Korolev, 2014), au travers d’une argumentation 
objective et de sa mise en perspective avec les affects 
et intérêts individuels.

Le projet SuperMind

Intentionnalité
En avril et mai 2021, parallèlement à l’action publique, 
une collaboration entre le MIT Center for Collective 
Intelligence (MCI), le Community Biotechnology 
Initiative at MIT Media Lab et le laboratoire pharmaceu-
tique Merck a permis de lancer une expérience d’intel-
ligence collective (IC) auprès de près de 200 experts 
en sciences, santé publique et politiques publiques. Ce 

5 À ce sujet, voir SFEZ (1994).
6 Voir DANIELS & SABIN (1997, p. 308).
7 Préconisées par le CCNE (2020).
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projet, sans avoir été mené sous la pression de la crise, 
apparaît néanmoins comme une forme de prolonge-
ment didactique de l’action publique entreprise dans le 
même temps pour lutter contre la pandémie. De fait, se 
justifierait un retour d’expérience critique émanant des 
différentes communautés impliquées dans le projet, 
visant à la constitution d’un corpus de savoirs et de pré-
conisations et à la facilitation de progrès techniques et 
scientifiques en matière de santé et d’organisation de 
la santé publique8. Il y a aussi un pas de côté à faire 
vis-à-vis de l’action publique, dans un mouvement 
renvoyant à de nouvelles modalités instrumentales de 
planification.

Par ailleurs, Patrick Schneider (2021) précise cette 
intention en mettant en avant le manque d’une véritable 
« source de vérité » permettant de regrouper, synthé-
tiser et partager des informations nécessaires pour 
lutter contre l’infodémie. Dans ce cadre, et au-delà des 
modalités instrumentales de la décision publique, cette 
expérience prétend proposer une rationalité innovante 
de justification de l’action entreprise.

Méthodologie
Selon le rapport final du MIT MediaLab (2021), au-delà 
de la sélection préalable d’experts issus des trois dis-
ciplines mentionnées ci-dessus, l’expérience s’est 
déroulée en quatre étapes : soumission par ces spécia-
listes de contributions dans leurs domaines d’expertise, 
soumission de contributions innovantes allant éven-
tuellement au-delà de leur sphère de connaissances, 
y compris des commentaires sur les contributions des 
autres experts, représentation et catégorisation des 
contributions traduites sous forme de clusters9, à l’aide 
d’outils de NLP10 et, enfin, vote des participants sur les 
clusters qui leur paraissent les plus « implémentables » 
à court terme.

Il y a donc conception d’une organisation hybride, où le 
résultat de la coopération entre des experts humains se 
traduit par des propositions mises en forme par une IA, 
avant de les soumettre à un vote final.

Comment qualifier cette expérience ?
La première question qui se pose à nous est celle de la 
nature même de ce projet.

D’un point de vue disciplinaire, il s’agit d’une expérience 
d’IC visant à étudier des dispositifs hybrides permettant 
de résoudre des problèmes de société au travers d’une 
coopération entre des humains et des machines, des 
dispositifs qui s’adaptent à une « société intelligente »11, 
ou à un monde intelligent12.

8 Voir : https://cci.mit.edu/future-of-life-sciences/
9 Regroupement en 20 clusters construits autour d’idées similaires.
10 Natural Language Processing : il s’agit d’une catégorie d’outils 
d’intelligence artificielle dédiés à l’étude et à la représentation des 
langages naturels, qui sont aujourd’hui conçus le plus souvent à 
base de réseaux de neurones.
11 Voir la Smart society de MIORANDI et al. (2014, p. 4) élargissant 
le concept de Smart city proposé par l’UE.
12 Voir le Smart world de MULGAN (2018).

S’agit-il d’une expérience scientifique ?

On observera que la structure méthodologique de ce 
projet n’est que partiellement divulguée. Si le rapport 
final rend compte de l’organisation générale du projet, 
rien n’est dit sur le mode de sélection des experts, ni 
sur la composition exacte du collectif. Rien n’est dit 
par ailleurs sur le design, les modalités de développe-
ment et de test de la solution de NLP qui est utilisée. 
Curieusement, si l’organisation générale et la manière 
dont sont échangés les flux d’informations sont dévoi-
lées, les agents humains et artefactuels qui entrent 
dans ce maillage réticulaire ne le sont pas. De telle 
sorte que, au-delà de sa seule structure, la réplicabilité 
de ce projet semble compromise.

Par ailleurs, on peut légitimement s’interroger sur ce 
qui est constitutif des résultats de cette étude : s’agit-il 
de nouveaux savoirs, par exemple les résultats présen-
tés comme des réponses à l’intentionnalité de santé 
publique énoncée précédemment, ou bien s’agit-il de 
l’IC, appréhendée en tant qu’instrument d’aide à la 
genèse de nouveaux savoirs décisionnels ?

Dans le premier cas, quelle est la valeur de vérité de ces 
résultats ? Ces résultats ne sont, de fait, pas évalués, 
aucun système de valeur objectif n’est en effet proposé 
pour ce faire. Si l’on considère qu’ils sont le fruit d’un 
instrument d’IC, alors leur valeur pourrait découler de 
la validation préalable de cet instrument. Il faudrait 
donc que, dans le second cas, l’IC se voit assigner une 
valeur d’efficacité en tant qu’instrument, laquelle valeur 
n’est pas là non plus évaluée de façon objective.

À la différence d’autres expériences d’IC, telle celle du 
Red Ballon Challenge de la DARPA13, qui se voulait per-
formative, ou la recherche comparative de Woolley et 
al. (2011) qui a permis de corréler la performance de 
l’IC avec des facteurs organisationnels et de compo-
sition du groupe sous étude, ou encore la Convention 
citoyenne sur le climat organisée en France en 2019, 
laquelle a constitué une expérience de démocratie 
participative, le projet Supermind semble être un cas 
d’étude dénué de toute prétention scientifique, perfor-
mative ou démocratique.

Concept organisationnel
Rappelons ici que le MCI a été fondé par Thomas W. 
Malone, qui était par ailleurs professeur de management 
au MIT Sloane School of Management. À l’instar 
de Woolley et al. (2015), nous pouvons envisager 
SuperMind comme un concept organisationnel visant à 
optimiser la performance d’un groupe.

Ce projet a pour objet la conception d’une organisation 
hybride dédiée à l’optimisation d’un processus de déci-
sion. On peut dès lors décrire ce travail de conception 
à partir du modèle « Star » de design organisationnel 
proposé par Galbraith (2002) ‒  qui se caractérise à 
travers l’énoncé de tâches et d’objectifs à réaliser, la 
sélection des agents humains en fonction de leurs com-
pétences, la structuration des activités collaboratives et 

13 Defense Advanced Research Projects Agency, voir Darpa 
(2009).
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la gestion des flux d’informations entre agents auto-
nomes, que ce soit des humains ou des machines ‒ et 
de la catégorisation des tâches de Steiner (1972) ‒ les 
tâches étant d’ordre additif dans la dimension cumu-
lative des propositions émanant des différents agents. 
Selon la taxonomie de McGrath (1984), leur nature est 
générative en ce qu’elles nécessitent de la créativité, 
laquelle est sélective au niveau de la hiérarchisation 
des propositions. L’IA joue ici un rôle de facilitateur dans 
l’exécution de la tâche de hiérarchisation, à travers la 
représentation des propositions et la visualisation de 
leurs similarités.

Transparence, explicabilité et objectivité
Nous sommes donc en mesure de décrire le procédé 
technique qui a présidé au design de l’objet de notre 
article, lequel est un procédé organisationnel d’opti-
misation du comportement collectif d’un groupe. Nous 
sommes en mesure de le décrire sans pour autant l’ex-
pliquer. Celui-ci renvoie à une rationalité faisant appel 
à un savoir-faire, dans lequel le savoir « scientifique » 
n’est pas un préalable au faire ; ce qui limite, de facto, 
sa prétention à la vérité.

Cette limitation est soulignée par le caractère opaque, 
non-explicable et subjectif des recommandations. Ainsi, 
le type de sélection préalable des experts n’est pas 
décrit  ; ses modalités ne sont pas exposées. Rien ne 
vient montrer la diversité des membres de ce groupe. 
Rien n’indique qu’ils ne partagent pas implicitement un 
même weltanshauung, une même vision du monde, ce 
qui pourrait engendrer des biais.

Par ailleurs, la procédure de délibération ‒ le recours à 
un vote ‒ peut certes être considérée comme un outil 
de démocratie, mais, dans les faits, elle ne l’est point, 
dès lors qu’elle s’applique au sein d’une communauté 
réduite et non représentative.

Conclusion
Le déficit démocratique, la remise en question des 
experts, le manque de transparence et de publicité des 
motivations de l’action publique comme son absence 
de rationalité ont marqué la pandémie de la Covid-19. 
Ils ont favorisé une infodémie venant entraver une déli-
bération publique éclairée et la recherche d’un équilibre 
entre les principes démocratiques de justice et l’effica-
cité de la gouvernance publique.

Le projet d’intelligence collective Supermind a consisté 
en la construction d’un procédé de management de 
savoirs prétendant à une rationalité innovante, devant 
permettre l’optimisation et la justification de la déci-
sion en santé publique. Cependant, les lacunes épis-
témiques, dont ce procédé technique souffre, rendent 
exagérée sa prétention à exprimer la vérité.

In fine, seule la dimension fictionnelle de cette « intelli-
gence » ‒ superlative au regard de son nom ‒ permet 
d’envisager une forme de véri-similarité de ses résul-
tats, sans que ceux-ci puissent être mis en relation 
avec un système de valeur s’appuyant sur des prin-
cipes de justice. Un tel procédé organisationnel, loin 

de répondre aux lacunes mises en avant dans la revue 
The Economist (2021), ne fait que proposer une alter-
native technologique aux procédures de gouvernance 
existantes. Certes, cette alternative propose une  
multi-rationalité innovante en situation de crise, mais, 
en réalité, elle ne fait que reproduire la tension qui a pu 
exister entre les attentes démocratiques de la société 
civile d’une rationalité linéaire et justificatrice de la 
décision politique et le recours à une rationalité tech-
nocratique pour la justifier, sans pour autant arriver à 
résoudre cette tension. Se contentant de céder à des 
techniques managériales en vigueur dans les entre-
prises, sans qu’une symbolicité ne lui soit associée, la 
fiction de cette alternative ne permettrait finalement que 
de mieux déguiser la décision politique, de la rendre 
plus opaque, moins démocratique, sans pouvoir être 
instituante de l’État, comme le commenterait Lucien 
Sfez (2002).
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